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	Épigraphie


	 


	 


	 


	On pille à droite, et l’on a faim ; on dévore à gauche, et l’on n’est pas rassasié1 ; malheur à toi qui ravages, et qui n’as pas été ravagé ! Qui pilles, et qu’on n’a pas encore pillé ! Quand tu auras fini de ravager, tu seras ravagé ; quand tu auras achevé de piller, on te pillera.


	Bible, Ésaïe 33.1




 


	 


	 


	 


	 


	Sigles et abréviations


	 


	 


	 


	APEI : Accord de Partenariat Economique Intérimaire


	AUDSC/GIE : Acte Uniforme relatif au Droit de Société Commerciale/Groupement d’Intérêt Economique.


	BAD : Banque Africaine du Développement.


	BCEAO : Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest.


	CACH : Cap pour le Changement.


	CGI : Code Général d’Impôt (France).


	CIMA : Conférence Interafricaine des Marchés des Assurances.


	COVID-19: Coronavirus disease of 2019.


	DL: Décret-Loi.


	DGD : Direction Générale des Douanes.


	DGI : Direction Générale d’Impôt.


	CIF : Cost Insurance and Freight.


	DGDA : Direction Générale de Douane et Accise.


	DGRAD : Direction Générale de Recette Administrative, Domaniale, judiciaire et de participation.


	DGRK : Direction Générale de Recette de Kinshasa.


	ESFP : Examen contradictoire de la Situation Fiscale Personnelle.


	FC : Franc Congolais.


	FCC : Front Commun pour le Congo.


	FMI : Fonds Monétaire International.


	FG : Fait Générateur.


	FOB: Free On Board.


	GB: Grande-Bretagne.


	HAO : Hors Activités Ordinaires.


	HT : Hors Taxe.


	ICA : Impôt sur le Chiffre d’Affaires.


	IPPTE : Initiative Pays Pauvre Très Endetté.


	IMF : Impôt Minimum Forfaitaire.


	IR : Impôt sur le Revenu.


	IRPP : Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques.


	IS : Impôt de Société.


	LPF : Livre de Procédures Fiscales (France).


	MI : Matière Imposable.


	MONUSCO : Mission des Nations Unies au Congo.


	ODD : Objectifs du Développement Durable.


	OHADA : Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires.


	OCDE : Organisation de Coopération et Développement Economique.


	OL : Ordonnance-Loi.


	OMC : Organisation Mondiale du Commerce.


	ONG : Organisation Non Gouvernementale.


	ONU : Organisation des Nations Unies.


	OPEC : Office de la Promotion des Petites et moyennes Entreprises Congolaises.


	PME : Petites et Moyennes Entreprises.


	PNUD : Programme des Nations Unies de Développement.


	PPE : Prime pour emploi.


	PTNTIC : Poste et Télécommunication et Nouvelle Technique d’Information et Communication.


	RCCM : Registre du Commerce et des Crédits Mobiliers (OHADA).


	RDC : République Démocratique du Congo.


	RNI : Régime réel Normal d’Imposition.


	RSI : Régime du Simplifié.


	PGES : Plan de Gestion Environnementale et Sociale.


	RTNC : Radio et Télévision Nationale Congolaise.


	SARL : Société Anonyme à Responsabilité Limitée.


	SCPC : Système Commercial de Paiement Commun.


	SGI : Société de Gestion et d’Intermédiation.


	TVA : Taxe de Valeur Ajoutée.


	UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africain.


	UPAC : Université Panafricaine du Congo.


	URSS : Union des Républiques Socialistes Soviétiques (actuelle Russie).


	SYSCOHADA : Système Comptable OHADA.


	CGI : Code Général des Impôts.


	ITS : Impôts sur les Traitements des Salaires.


	CGA : Centres de Gestion Agréés.












	 


	 


	 


	 


	 


	Préface


	 


	 


	 


	Cet ouvrage que j’ai l’insigne honneur de préfacer s’adresse à un large public, puisqu’il a d’une vocation à initier à la Fiscalité, de présenter à ceux qui en connaissent déjà les mécanismes sur le Droit fiscal et à ceux qui veulent comprendre et maîtriser ce domaine inconnu au public : étudiants des premiers et deuxièmes cycles des universités et autres établissements d’enseignement supérieur professionnel en poste en cabinet ou dans les services juridiques d’entreprise, Décideurs politiques, professionnels en fiscalité et en administration publique ; aussi essaye-t-il de tenir le milieu entre la technique, le jeu des comptes fiscaux, et la doctrine fiscale, la réflexion sur l’outil du Droit fiscal, avec les risques inhérents à tout compromis…


	 


	L’ouvrage définit des notions qui rendent facile la compréhension de certaines dispositions fiscales difficiles à comprendre, apporte des solutions aux problèmes des fraudes fiscales résumées par la fiscaphobie qui se posent dans la pratique, relevant de la faiblesse de notre fiscalité et propose des palliatifs.


	 


	En effet, cette œuvre clarifie, caractérise par un esprit critique et une rectitude de jugement qui jusque-là fait défaut en Afrique et en République Démocratique du Congo à savoir, les trois problèmes majeurs qui tombent sous les prises du droit fiscal, lié par les législations existantes en Afrique face à la fiscaphobie :


	 


	– De la fraude en Veilleuse ;


	– De la fraude invisible ;


	– Et de la fraude budgétaire dite fraude prévisionnelle.


	En effet, elles occasionnent l’évasion et d’autres fraudes fiscales par des méthodes pratiques applicables qui nécessitent une prise de conscience auprès de tout Africain en général et Congolais en particulier afin de redresser l’économie des Républiques en bernes avec des bilans négatifs nécessitant des rectifications adéquates.


	 


	L’auteur nous renseigne sur de nouvelles théories en science fiscale qui parlent de la qualification à la classification des fraudes.


	 


	Tout Fiscaliste, Financier ou Gestionnaire où qu’il se trouve, muni de cet ouvrage, ne devrait plus prétendre ignorer ce qu’il doit faire et comment procéder. Cet outil constitue pour lui un vade-mecum pour mener à bien sa mission.


	 


	Au-delà de cet aspect scientifique et pratique, cet ouvrage est une œuvre de lege feranda qui fait des recommandations très attrayantes à l’endroit de tout citoyen africain tant contribuable que du pouvoir public, pour l’éveil de l’esprit sur les causes qui tirent nos Républiques vers le bas et, il nous demande d’avoir l’esprit managérial dans un climat sain, au changement de mentalité et de faire preuve à la culture fiscale, car, il n’y a aucun pays qui s’est développé sans un civisme fiscal et de décourager tout comportement fiscaphobique.


	 


	Le premier mérite de cet ouvrage est qu’il est auteur au monde, en Afrique et dans notre pays, à la primogéniture du prototype d’apophtegme « fiscaphobie ». Cette unité de langue donne le sens tant concret qu’abstrait de toutes les fraudes fiscales, quelle que soit la nature ״économique ou financière״.


	 


	Maître Frederick Babu


	Doyen de la Faculté des Sciences politiques


	et administratives à l’Université Kongo.


	Professeur des Universités


	 




 


	 


	 


	 


	 


	Introduction générale


	 


	 


	 


	Le Droit fiscal étant l’étude des règles juridiques qui régissent les opérations de détermination, de liquidation et de recouvrement des impôts ainsi que celles relatives à la procédure et à l’exercice du pouvoir fiscal2, se trouverai devant une éventualité dans la résolution des problèmes généraux du Droit à ce qui concerne l’ensemble de mauvaises pratiques qui emboîtent le pas à la bonne marche des principes du Droit fiscal qui sont la légalité de l’impôt, la Territorialité de l’impôt, la non-rétroactivité des lois fiscales et celles de la finance publique.


	 


	L’Afrique en général et la République Démocratique du Congo en particulier, traversent une grave difficulté face à la fiscaphobie causée tant à l’interne c’est-à-dire par les Gouvernements eux-mêmes ou par les Agents de l’Administration qualifiés de faire le prélèvement de l’impôt ou la gestion des deniers publics ; qu’au niveau externe par les Acteurs économiques communément appelés les Commerçants ou encore les hommes d’affaires qui sont des contribuables légaux en outre les assujettis.


	En tenant compte aux Objectifs du Développement Durable ″ODD″ que doivent être atteints par tous les États membres de l’ONU d’ici 2030, la fiscaphobie est un frein à l’émergence des Républiques, car, elle va à l’encontre aux défis urgent de la planète que tous les pays sont appelés à relever conjointement que nous vous invitons de lire les 17 objectifs en annexe de l’ouvrage.


	Toutes sortes des fraudes fiscales reconnues à ce jour inscrites telles que la fraude simple, la fraude carrousel, la fraude internationale et de l’évasion fiscale ; la République Démocratique du Congo, en dehors de toutes ces panades des fraudes supra citées, elle serait en face de trois autres types de fraudes fiscales non reconnues à ce jour qui gangrènent l’économie du pays, il s’agit de :


	

	
– La fraude en Veilleuse3 ;



	
– La fraude invisible et ;



	
– La fraude budgétaire ou fraude prévisionnelle.






	Sont ces types de fraudes fiscales que nous allons développer dans cet ouvrage scientifique afin d’éveiller la conscience des autorités tant civiles que militaires. Si votre l’ignorance est basée sur la fiscalité, voici un outil qui instruit et renonce les antivaleurs pour que votre connaissance ne soit plus basée sur l’ignorance de la fiscaphobie et de tous ces aléas.


	 


	I. Les objectifs


	 


	Cet ouvrage de la Fiscalité, permet aux Professeurs, Chercheurs, aux récipiendaires, Décideurs politiques ou passionnés de la fiscalité de comprendre l’ensemble des antivaleurs qui rongent la fiscalité africaine et quelles sont les propositions données ou les pistes des solutions à la résolution de ces problèmes.


	En d’autres termes :


	– Imprimer l’amour de l’Afrique et de nos patries sans extrémisme ;


	– Ils connaîtront, l’originel de l’Afrique, la définition ou l’étymologie du terme ″fiscaphobie″, les origines des impôts ; les éléments constitutifs, les principes et la fonctionnalité de ces derniers ;


	– Ils seront en mesure de comprendre les trois types nouveaux fraudes fiscales éclosent en RDC afin de se prévenir, l’évasion fiscale internationale, le plan financier, les différents types et théories des impôts ;


	– Ils comprendront également, la maquette de la fiscalité congolaise, Ivoirienne et Camerounaise, les contrôles fiscaux, la manière de faire le recouvrement et comment faire un frein à la fuite devant l’impôt.


	Bref, on a deux objectifs : spécifique et généraux.


	 


	a) Objectif spécifique :


	 


	L’ordre juridique est un ordre social protégé par un pouvoir organisé dans une société et qui peut être imposé par la contrainte organisée de cette société. Les éléments fondamentaux de l’ordre juridique sont un ensemble de règles de droit d’institution, de situations et de procédures.


	Lorsqu’on veut donner l’objectif spécifique de cet ouvrage à vocation fiscale, on pense directement à la définition même du Droit fiscal comme, l’étude des règles juridiques qui régissent les opérations de détermination, de liquidation et de recouvrement des impôts ainsi que celle relatives à la procédure et à l’exercice du pouvoir fiscal. En d’autres termes, faire comprendre et respecter les principes du Droit fiscal et ; d’avoir des institutions fortes capables de résoudre les problèmes généraux de la fiscalité qui sont la technique de prélèvement de l’impôt, les moyens de contrôle, de la répression en matière fiscale ainsi que la maîtrise du système fiscal congolais et international.


	 


	b) Objectifs généraux


	 


	Cet ouvrage permettra aux Professeurs, Chercheurs, récipiendaires, Décideurs politiques ou passionnés de la fiscalité de connaître et d’appliquer avec compréhension certaines dispositions fiscales difficiles à comprendre, d’apporter des solutions aux problèmes qui se posent dans la pratique, ainsi que de relever les faiblesses des systèmes fiscaux.


	 


	II. Définition, étymologie et sémantique des concepts


	1. De l’Afrique


	 


	Le nom même originel de l’Afrique est en réalité Alkebulan qui signifie « Mère de l’humanité ou encore Jardin d’Eden ». C’est ainsi que les Maures4, les Nubiens5, les Numidiens6 et le peuple de Carthage7 appelaient l’Afrique. Cependant, à la chute de l’Empire de Carthage, en – 149 av. J.-C., les Romains décidèrent de renommer Alkebulan, l’Afrique. Et l’un des théoriciens les plus crédibles, et que cela provenait du nom de Léo Africanus, un explorateur européen.


	Lorsque le nom Afrique n’existait pas encore, on parlait de la Terre de l’Alkebulan, pour faire référence à des régions de territoire, de Kathiopa, de terre d’Éthiopie, de terre de Cham, terre de Coush et terre de Sheba.


	 


	2. De la fiscaphobie


	 


	– Le terme Fisc désigne l’ensemble des services chargés d’établir et de percevoir les impôts ou, ensemble des administrations qui s’occupent des impôts.


	– Le terme Phobie, élément savant signifiant ″qui déteste, haine, crainte angoissante spécifiquement liée à certains objets, certains actes, certaines situations ou certaines idées ; peur irrationnelle.


	Nous pouvons définir la fiscaphobie comme l'ensemble des actes ou pratiques irrationnels ou criminels des administrations fiscales, liées à la crainte angoissante de libérer une partie de son pouvoir ou ayant l’envie d’un enrichissement illicite.


	En bref : Ensemble des pratiques irrationnelles ou criminelles des administrations fiscales sans respect des principes et caractères du Droit fiscal et de la finance publique. Le mot ″administration″ englobe l’État représenté par le ministère en charge du recouvrement et du contrôle fiscal, y compris des contribuables dans l’ensemble. La fiscaphobie est l’effraction du civisme fiscale. Parlant des actes ou pratiques irrationnels ou criminels, on fait allusion à tout type de fraude fiscale : la corruption et le détournement de denier public. La fiscaphobie c’est la fraude fiscale, la corruption ou le détournement.


	La fiscaphobie nous pousse à faire le parallélisme avec la fiscaphilie.


	 


	3. Antonymie entre la fiscaphobie et la fiscaphilie


	 


	

	
– Le terme ″philie8″ est le suffixe tiré du grec Philos « ami », ou philein « aimer » ; à former des composés au sens de (Sympathisant, partisan de… amateur de…).






	Nous définissons la fiscaphilie étant, l’ensemble des actes ou pratiques rationnelles, qui n’enfreignent pas les caractères et les principes du Droit fiscal et de la Finance publique.


	 


	Corrélation linguistique


	 


	

	
– Fiscaphobie, ensemble des actes ou pratiques irrationnelles qui enfreignent les caractères et principes du droit fiscal et de la finance publique ;



	
– Un(e) fiscaphobe est une personne physique ou morale posant des actes ou pratiques irrationnels ou criminels à la fiscalité ; tout agent de l’Administration fiscale ou contribuable véreux ;



	
– Tandis qu’un(e) fiscaphile est une personne qui pose de bons actes, le partisan, le sympathisant de la fiscalité de la manière rationnelle. Amateur de la fiscalité au sens rationnel.



	
– Fiscaphobique : Adjectif. Relatif à la fiscaphobie.



	
– Fiscaphobiquement : d’une manière fiscaphobique.



	
– La science fiscaphobique est la science qui étudie les phénomènes irrationnels fiscaux.



	
– Ficaphobicien (ne) : Spécialiste en science fiscaphobique. Est la personne qui entre dans l’entendement et maîtrise le mode opératoire d’un (e) fiscaphobe qui est un criminel économique ou de la personne qui s’abstient au paiement de l’impôt.






	 


	4. De redressement


	 


	Le redressement est l’action de redresser ; Action de redonner à quelque chose une forme droite ou sa forme primitive : Exemple de redressement d’une barre tordue.


	– Le redressement fiscal judiciaire est une procédure collective de droit dans laquelle sont placés un commerçant, une profession libérale ou une entreprise lorsqu’ils sont en cessation de paiements et tant qu’un redressement de l’activité est envisageable. À défaut s’ouvre la liquidation judiciaire9. Le redressement judiciaire est assuré selon un plan arrêté par décision de justice à l’issue d’une période d’observation. Ce plan prévoit, soit la continuation de l’entreprise, soit sa cession.


	– Le redressement économique, l’action de redresser l’économie, le résultat de cette action ; rétablissement des performances économiques d’un pays ou d’une industrie ; réparation ; rectification d’un compte.


	 


	5. De la réglementation10


	 


	In stricto sensu, la réglementation est un ensemble des règles juridiques qui permettent de réprimer ceux qui d’une manière ou d’une autre, entravent le jeu normal de l’activité socio-économique notamment en constituant des ententes ou de concentrations illicites soient en occupent une position dominante sur le marché, position susceptible de causer préjudice aux autres concurrents ou consommateurs.


	Au sens large de terme, la réglementation sur les activités socio-économiques, est un ensemble de règles juridiques gouvernant la rivalité entre agents économiques dans leur recherche d’attirer et de conserver la clientèle.


	En ce sens, la concurrence entre les entreprises est encourageante, mais à condition qu’elle soit loyale et transparente et respectant, le droit de consommateur.


	À ce terme, le droit africain ou congolais a le devoir d’ériger des normes de nature de promouvoir la loyauté dans les affaires et assainir le climat des affaires afin d’éviter les abus de l’entente, de la position dominante et de la concentration illicite.


	 


	6. De la régulation économique11


	 


	Le terme régulation renvoie généralement à un concept « mystérieux, fourre-tout et catalogué ».12


	Traditionnellement, l’État n’intervient pas dans la vie économique, excepté pour des raisons d’ordre public et de sécurité. C’est l’État-gendarme. Tout au plus, il se limite à déterminer les règles du jeu en édictant des mesures générales communément appelées « police de commerce ».


	Autre définition avancée par B. Marais, relève du champ de la sociologie politique et constitue, selon les termes employés par l’auteur, « l’acception sociale ou même sociétale » du terme régulation, qui possède alors un sens plus général puisqu’il désigne ici « l’ensemble des opérations consistant à concevoir des règles, à en superviser l’application, ainsi qu’à donner des instructions aux intervenants et régler les conflits entre eux lorsque le système de règles est perçu par eux comme incomplet ou imprécis ».


	 


	7. Du profil13


	 


	Le Profil est l’ensemble des qualifications, des aptitudes et des traits psychologiques (d’une personne) nécessaires (pour occuper un emploi, une fonction ou un poste), ensemble des principaux traits distinctifs (d’une personne, d’un groupe, d’une chose), aspect du visage (d’une personne) vu de côté, contour (de quelque chose, selon un certain point de vue).


	Le Développement commence par un changement de mentalité ou comportement d’un peuple. Le pays frontière à l’émergence doit afficher certains traits distinctifs positifs qui le poussent à une qualification nécessaire, à la recherche d’un développement escompté. On peut libérer une Nation avec une bande des analphabètes, mais ne jamais développer cette dernière avec les ignorants14.


	Il y a les qualifications qui résument le profil : avoir des connaissances, l’amour de bien faisances, le respect de droit ; ces qualifications mettent l’homme au centre d’être compétitif et d’avoir le sens de responsabilité. Nous constatons que le travail met l’homme en relation avec la nature.


	L’homme est né dans un environnement hostile qui ne le laisse jamais dans de situation de repos. Depuis son apparition sur la terre, il a toujours travaillé : par nécessité d’abord pour s’adapter au milieu naturel et pour affirmer la domination sur la matière. Le travail15 révèle une relation, celle de l’homme avec l’absolu. Le travail a un pouvoir d’autocréation. C’est en travaillant que l’homme accomplit comme agent de transformation du monde et devient davantage ce qu’il est profondément un être doué de raison ouvert sur l’infini. Le travail humain recèle une dimension de dépassement, de transcendance. En outre, le travail engendre le développement, raison pour laquelle nous allons parler de ce mot « Développer », car, on ne peut jamais se prévaloir s’il n’y a pas de développement et même la stratégie que nous allons invoquer dans notre thématique.


	 


	8. De l’œil fiscal


	 


	L’œil fiscal, est le sens par lequel permet au fiscaliste de voir différemment par rapport au commun de mortel. Pour un commun de mortel, la balance descend là où il y a plus de poids, tandis qu’un fiscaliste est le contraire. Plus qu’il y a de poids plus que la balance monte c’est-à-dire il y a inclinaison : le bas représente la faiblesse de l’économie et le haut montre la puissance de l’économie. D’où l’œil d’un fiscaliste arrive affaire : l’analyse par une combinaison qui lui permet de varier les activités, une compréhension de gérer les dossiers de A à Z ayant des structures d’entreprise complexes, de décider c’est-à-dire prendre de nombreuses décisions seul et grâce à ses connaissances et ses compétences, afin, le pouvoir de repérer en observant les liens économiques et juridiques. Et voir comment les gens réagissent pendant la négociation.


	 


	9. Du développement16


	 


	Le terme « développement » est dérivé du verbe « développer ». Celui-ci est composé de la particule préverbale « de » qui vient du latin « dis » usitée seulement comme premier terme de composés. Elle marque la séparation, l’écartement, la direction en sens opposés et par la suite, le contraire, la négation et s’oppose à « con » (de cum d’accompagnement). Il implique un mouvement de détachement. Le vocable développement a une connotation dynamique, l’opposant à l’ordre, à la fixité. Vu sous cet angle, « développement » apparaît comme l’inverse de l’enveloppement qui signifie l’action de couvrir, de mettre dans une enveloppe.


	 


	La racine latine du verbe développer est la même que pour le verbe envelopper, c’est « volvere ». C’est dire aussi combien la particule préverbale « de » est déterminante pour la distinction de leur sens respectif. « Volvere » signifie rouler, faire rouler, rouler dans son esprit. Il est proche du velum, voile.


	Mais, il est impérieux de remarquer que de cette même racine latine « volvere » dérive le substantif latin « evolutio » : action de dérouler qui a donné « développement », étant issu de la même racine.


	L’origine française du mot « développement » est assez obscure. Ce terme apparaît au XIIe siècle dans la famille de l’ancien français sous la forme du verbe « desvoleper » qui est un mot composé de la particule « des » du latin « dis » et du verbe « voloper », « delopper » ou « voleper » : envelopper. Et « desvoleper » signifie enlever ce qui enveloppe, dégager, « devol » : action de découvrir, de dévoiler et la locution « a plain devol » veut dire publiquement.


	Il est intéressant de savoir que du XIIᵉᵐᵉ siècle à nos jours, le terme « développement » a connu plusieurs transcriptions, et diverses significations. C’est à partir du XIXᵉᵐᵉ siècle que l’orthographe de « développement » et celle du verbe « développer » se précisent. Du substantif développement, le Dictionnaire de la langue française, Robert signale l’apparition de la forme « desveloppemens » à la fin du XIVᵉᵐᵉ siècle, forme qui sera répandue aux XVIIᵉᵐᵉ et XVIIIᵉᵐᵉ siècles.


	Appliqué au domaine économique, le terme développement est utilisé de façon très générale et parfois assez imprécise pour signifier une croissance organique, harmonisée et donc un progrès de l’économie est indispensable, mais doit être au service d’un progrès social et humain.


	Le développement est d’un emploi encore trop récent pour que son sens soit absolument fixé. Il est apparu d’abord dans l’expression sous-développement, employée au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale par les documents internationaux pour caractériser l’état des pays où le double niveau de vie élevé et ressenti également comme anormal par les peuples en question. Le retard technique et de la prise de conscience semblent là les caractéristiques fondamentales du sous-développement".17


	C’est dans ce même sens que Jacques Freyssinet comprend ce concept dans le concept de sous-développement. Le développement apparaît chez lui comme l’inverse du sous-développement.


	Sous la plume du père Lebret, développement prend une connotation humaniste notamment quand il déclare : « le développement, selon nous est l’objet même de l’économie humaine au sens qui lui a été donné par le groupe Économie et humanisme.


	Dans cet effort de définir les contours de la notion de « développement », il faut citer deux articles qui constituent une excellente synthèse éclairant d’un jour nouveau le débat. Il s’agit des articles de J. pH, Plateau et J. Ladrière. Plateau souligne la distinction entre les concepts de croissance et de développement. Ce qui contribue à clarifier le contenu et la nature de développement. Pour lui, « le processus de croissance économique entraîne une inégalité et une paupérisation grandissante d’une partie de la population ». Tandis que le développement est conçu chez lui comme un processus d’élévation des niveaux de vie de la grande partie de la population.


	On pourrait, selon lui, associer l’idée de développement à des processus qualitatifs, tandis que la croissance serait davantage de l’ordre du quantitatif, car le développement met en œuvre des éléments dont beaucoup sont non-mesurables, alors que tout ce qui touche à la croissance est par définition mesurable. La croissance serait un processus d’accroissement du même type tandis que le développement viserait des changements structurels.


	Avant d’aborder notre thématique qui est la « L’Afrique face à la Fiscaphobie, juste après avoir parcouru les diverses définitions et explications sur les concepts « Profil et Développement » à présent nous allons parler de concepts Potentialité économique et de la gouvernance.


	 


	10. De la potentialité économique


	 


	Le niveau de vie est parfois évalué par les modes de fonctionnement (functionings) réalisés par les individus : la combinaison variable de ces modes de fonctionnement traduit les potentialités (capabilities) qu’ont les individus de mener un type de vie plutôt qu’un autre. Cette conception du niveau de vie est à rattacher aux développements récents des théories de la justice sociale, insistant sur la pluralité des conceptions du bien que doit promouvoir l’économie soumise à l’exigence d’impartialité.


	Ce concept, en ne se restreignant pas à une analyse du revenu ou du patrimoine, mais en s’élargissant aux autres dimensions de la vie privée ou sociale des individus : le bien-être physique, la santé, les sentiments de bonheur, le respect de soi, l’insertion dans la vie de la Cité et bien sûr les moyens financiers, permet d’affiner les profils de population et de recentrer l’action sociale de façon plus ciblée.


	En bref, c’est la ressource économique exploitable, aptitude susceptible à être développée ou la qualité qui existe en puissance18.


	 


	11. De la gouvernance


	 


	Nous appelons en français, gouvernance, la capacité des sociétés humaines à se doter de systèmes de représentation, d’institutions, de processus, de corps sociaux, pour se gérer elles-mêmes dans un mouvement volontaire.


	 


	Le concept « gouvernance » est donc beaucoup plus large que le concept anglais de « governance » qui désigne le fonctionnement de l’administration publique et a été depuis dix ans largement popularisé par la littérature anglo-saxonne, notamment sous l’impulsion de la Banque Mondiale et du FMI avec l’expression « good governance ». La « bonne gouvernance » a trait à la mise en place d’un État de droit, démocratique, rendant compte de ses actes de façon transparente aux citoyens qui ont élu le gouvernement, capable de fixer des règles et de s’y tenir, capable en particulier d’assurer un cadre stable aux investissements privés.


	 


	Le sens large que nous donnons au mot « gouvernance », et qui justifie l’utilisation d’un nouveau concept, appelle une réflexion générale sur l’organisation de l’action publique, sur son insertion dans la société, sur les échelles d’exercices du pouvoir politique et administratif. Mais il met aussi l’accent sur le fait qu’il existe d’autres régulations non gouvernementales qui se combinent avec l’action publique elle-même. Ce sont toutes ces régulations qu’il faut aborder comme un ensemble. Ni les termes « administration publique » ou « management public » ni le terme restrictif de « gouvernement » que l’usage commun réduit en Français à l’ensemble des ministres et à l’exercice du pouvoir politique ne peuvent convenir pour désigner l’ensemble de ces régulations. D’où le choix d’utiliser un nouveau mot.


	 


	Sa définition même renvoie à l’idée qu’il y a dans la gouvernance le fondement du contrat social, donc une certaine forme de transcendance par rapport au fonctionnement quotidien de la société. Mais, en même temps, cette transcendance est relative, la gouvernance est une production sociale. Mais hélas, la mauvaise gouvernance n’est pas loin au détournement de fonds Public.


	 


	La question de la bonne gouvernance demeure une préoccupation, pour la RDC, en dépit du travail abattu par le gouvernement avec l’aide des partenaires congolais et étrangers.


	À partir de 1990 en effet, la RDC a traversé une crise multisectorielle, sociale, économique, voire culturelle, ayant entraîné une profonde désarticulation de l’appareil de l’État, un marasme économique à la suite des pillages de 1991 et 1993, une hyperinflation et un taux de croissance négative.


	Sur le plan politique, on constate l’absence d’un État de droit caractérisé par les violations mêmes des droits patrimoniaux des citoyens, le non-respect par les gouvernants des termes constitutionnels et légaux.


	Par contre, la consolidation du processus démocratique nécessite un engagement commun, à long terme, de la stabilité institutionnelle et structurelle du développement durable.


	La gouvernance conduit au maintien de l’État émergent et au développement et l’accumulation des richesses du développement. Pour y arriver, il va falloir mettre en action les facteurs du développement à savoir le capital (humain et économique), le travail (bonne gouvernance) et l’État de droit.


	 


	12. De l’émergence


	 


	Le premier à utiliser le terme « marchés émergents » en 1981 est M. Antoine Van Agtmael, économiste néerlandais à la Société financière internationale, pour parler « de pays en développement offrant des opportunités pour les investisseurs ».


	La définition est parfois réduite à celle de nouveaux pays industrialisés (NPI), mais les premiers de ces pays étaient regroupés sous le nom générique de « quatre dragons asiatiques. » Les quatre dragons asiatiques est une expression qui fait référence à quatre États d’Extrême-Orient à forte croissance industrielle dans la deuxième moitié du XXe siècle : la Corée du Sud, Hong Kong, Singapour et Taïwan. Mis à part, dans les textes français, chinois, coréens et japonais, ils sont appelés communément les « quatre tigres asiatiques ». Cependant, ils ne doivent pas être confondus avec les nouveaux Tigres asiatiques, une expression qui concerne la Thaïlande, la Malaisie, l’Indonésie et les Philippines.


	Les dragons étaient appelés parfois nouveaux pays industrialisés d’Asie (NPIA). Ils constituaient le peloton de tête des nouveaux pays industrialisés (NPI) et sont considérés comme des pays développés à partir des années 1990. De ce fait, ils ne font plus partie des NPI ou des pays émergents.


	 


	Ainsi, la définition des « pays émergents » (ou d’« économies émergentes ») est longtemps restée assez floue et revenait généralement à qualifier ainsi les pays en développement qui ne font pas partie des pays les moins avancés. Pourtant, des spécialistes ont proposé des critères objectifs pour définir précisément le groupe des pays émergents :


	

		Revenus intermédiaires : les pays émergents ont un revenu par habitant en parité de pouvoir d’achat (PPA) compris entre 10 et 75 % du revenu moyen de l’Union européenne. Ceci exclut donc les pays les moins avancés et les pays riches.


		Croissance et rattrapage économique : durant la période récente (au moins une décennie), les pays émergents ont connu une croissance supérieure à la moyenne mondiale. Ils connaissent donc une période de rattrapage économique et pèsent de ce fait de plus en plus lourd dans la création de richesses mondiales.


		Transformations institutionnelles et ouverture économique : durant la période récente, ces économies ont connu une série de transformations institutionnelles profondes qui les ont davantage intégrées aux échanges mondiaux. L’émergence économique est donc en grande partie issue de la mondialisation.





	Au début des années 2010, une soixantaine de pays répondent à ces critères. Ensemble, ils représentent près de 50 % de la richesse créée dans le monde et les deux tiers de sa population. Parmi eux, les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) sont les figures de proue, mais l’Indonésie, le Mexique et la Turquie constituent d’autres économies émergentes de premier19 ordre.


	L’influence croissante des BRICS dans les négociations internationales tient notamment à leur poids démographique, avec près de la moitié de la population mondiale20, le but poursuivi est celui de l’équilibre des forces internationales.


	 


	13. Les pays émergents


	 


	Les « pays émergents » sont des pays dont le PIB par habitant est inférieur à celui des pays développés, mais qui connaissent une croissance économique rapide, et dont le niveau de vie ainsi que les structures économiques convergent vers ceux des pays développés.


	Au niveau quantitatif, ce décollage (une analogie parfois utilisée) des activités productrices que, au niveau qualitatif, la complexification/diversification de l’économie et de la société en rupture avec l’ancien modèle, avec apparition de caractéristiques nouvelles correspondant à la notion d’émergence appliquée à l’économie. On parle d’ailleurs aussi d’« économies émergentes » ou d’émergence économique.21


	La liste des pays auxquels s’applique ce terme varie selon les sources et selon les époques et témoigne les divers acronymes définis pour les désigner :


	

		BRIC est le premier à désigner les quatre principaux pays émergents (Brésil, Russie, Inde, Chine) qui sont susceptibles de jouer un rôle de premier plan dans l’économie mondiale dans un futur plus ou moins proche.


		
BRICS apparaît en 2011 avec l’ajout de l’Afrique du Sud qui participe désormais aux sommets regroupant ces pays.


		BRICM est également invoqué pour prendre en compte le Mexique ou BRICI, l’Indonésie.





	Quant à la Russie, de nombreux géographes et économistes lui dénient l’appellation de pays émergent. De même pour les pays dits en transition, qui ne sont pas réputés être en position d’émergence et qui font partie de l’hémisphère Nord.


	 


	14. La science fiscaphobique


	 


	Comme nous l’avions écrit que la science fiscaphobique : Est la science qui étudie les phénomènes irrationnels fiscaux. Dans cette science, le (la) fiscaphobicien (ne) apprend à voler sans devenir voleur. Il apprend comment frauder, sans pourtant devenir fraudeur. On apprend comment détourner, tricher, sans y devenir détourneur de denier public ou tricheur. Bref, la science fiscaphobique enseigne à l’homme les techniques et méthodes maléfiques utilisées par les fiscaphobes afin de mettre un frein à cette pratique.


	Un (e) fiscaphobicien (ne) rattrapé (e) en flagrance dans la fraude, vol ou détournement, est un danger permanent à la société. Il (elle) est plus dangereux (se) qu’une bombe atomique ou un (e) meurtrier (e). Il (elle) mérite une pendaison ou une peine de mort dans le pays où cette peine existe, une condamnation à vie là où on a aboli la peine de mort.


	 


	III. Sources du droit fiscal


	 


	Il y a lieu de distinguer les sources créatrices du Droit fiscal (III.1) et ses sources d’interprétation22 (III.2).


	 


	III.1. Sources créatrices


	 


	On parle des sources créatrices, celles qui créent des impôts et qui font l’objet des commentaires dans le présent ouvrage. Il s’agit des textes de base ci-après, cités en ordre chronologique :


	

	
– OL n°69-006 du 10 février 1969 relative à l’impôt réel ;



	
– OL n°69-007 du 10 février 1969 relative à l’impôt exceptionnel sur les rémunérations versées par les employeurs à leur personnel expatrié ;



	
– OL n°69-009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires sur le revenu ;



	
– OL n°69-058 du 5 décembre 1969 relative à l’impôt sur le chiffre d’affaires ;



	
– Loi n°71-087 du 14 septembre 1971 relative à l’impôt personnel minimum ;



	
– DL n°119/2000 portant création d’un impôt personnel minimum pour expatrié ;



	
– Loi n°004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales ;



	
– Loi n°06/004 du 27 février 2006 portant régime fiscal applicable aux PME en matière d’impôt sur les revenus personnels et d’impôt sur le chiffre d’affaires à l’intérieur ;



	
– Ordonnance-loi n°10/001 du 20 août 2010 portant institution de la Taxe sur la Valeur ajoutée (TVA).



	
– Ordonnance-loi n°13-05 du 23 février 2013 portant, réforme des procédures fiscales.






	 


	III.2. Sources d’interprétations


	 


	Par sources d’interprétations, celles qui servent dans le présent ouvrage, à expliquer les sources créatrices ou les textes de base. Nous avons utilisé cinq sources d’interprétation à savoir : les sources légales (A), les sources réglementaires (B), les sources administratives (C), les sources jurisprudentielles (D) et les sources doctrinales (E).


	 


	A. Sources légales


	 


	Les sources légales comprennent des lois au sens formel et des actes ayant des forces de lois relatifs aux impôts, autres que les sources créatrices dont il est question ci-dessus.


	Ces sources sont, d’une part, soit des décrets à caractère législatif pris à l’époque coloniale pour régir la matière fiscale, soit des différentes autres lois et DL ou OL modifiant et complétant les sources créatrices commentées, soit encore des lois fiscales étrangères23.


	 


	B. Sources réglementaires


	 


	Ce sont des textes réglementaires portant mesures d’exécution ou mesures d’application des sources légales. Il s’agit des ordonnances, décrets et arrêtés ministériels pris tant en matière fiscale qu’en d’autres matières.


	En fiscalité, les sources réglementaires ont une influence prépondérante. L’Administration est tenue de les appliquer même lorsqu’elles sont parfois prises en violation de la loi, méconnaissant ainsi la hiérarchie des normes juridiques.


	 


	C. Sources administratives


	 


	Les sources administratives, sont des interprétations des lois et règlements en matière fiscale faites par l’Administration au moyen des notes d’instructions et circulaires émises par le ministère des Finances ainsi que des notes de service élaborées par la DGI, DGRAD, DGRK en vue d’éclaircir les zones d’ombres de certaines dispositions des lois fiscales.


	 


	D. Sources jurisprudentielles


	 


	La jurisprudence désigne l’ensemble des règles de droit qui émanent des juges (…). Dire le droit pour les juges les conduit parfois à créer du droit, soit en interprétant la loi qu’ils doivent appliquer, soit en désignant son obscurité ou en comblant ses lacunes, réelles ou supposées24.


	En matière fiscale comme dans d’autres branches de droit, la jurisprudence est une source de droit. Néanmoins, nous recourons aux décisions des juges ou aux jurisprudences tant nationales qu’étrangères notamment Belges et Françaises lorsqu’elles interprètent des dispositions similaires à celles de la loi fiscale de la République Démocratique du Congo.


	 


	E. Sources doctrinales


	 


	Les sources doctrinales sont constituées des opinions des spécialistes (jurisconsultes, professeurs et autres chercheurs) qui exposent ou interprètent le droit. Elle a toujours été considérée comme l’une des sources des sciences juridiques en ce qu’elle explique et éclaire le droit positif. Mais, du fait qu’elle n’a pas d’une valeur probante ou obligatoire. L’importance de la doctrine, néanmoins, elle reste indéniable et nous nous en sommes servis pour rendre compréhensibles de nombreux concepts et principes utilisés en matière fiscale.


	 




 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	Première partie


	
Le patriotisme et ses attributs
















	 


	 


	 


	 


	 


	Introduction


	 


	 


	 


	Cette première partie de l'ouvrage intitulée « L’amour patriotique et ses attributs » est subdivisée en cinq chapitres. Dont le premier chapitre plane sur l’Amour patriotique qui est autre que le désir, la volonté de se dévouer et au besoin de se sacrifier pour la défendre, en particulier contre les attaques armées, contre tout plan machiavélique de l’ennemi contre l’économie africaine et congolaise, car, la bonne vie de la population en dépend. Les quatre autres chapitres qui sont les attributs du patriotisme : la volonté politique (Chapitre 1) ; les efforts stratégiques d’émergence (Chapitre) ; la gestion et prévention des conflits (Chapitre 4) et les techniques des négociations (Chapitre 5) ; nous permettrons d’éveiller en nous l’importance : d’avoir une bonne gouvernance, d’un État de droit, d’avoir une armée républicaine et des infrastructures.


	Plus qu’une personne est en grand, plus qu’elle a des conflits d’une hauteur considérable. Plus que tu es riche, plus qu’on te jettera des pierres comme un manguier aux fruits mûrs. C’est l’Afrique qui engorge la plus grande potentialité, richesse mondiale par son sous-sol, environnement, faune et forêt, et la République Démocratique du Congo est grande, non seulement par sa taille en superficie, mais aussi par l’ensemble de matières premières qu’elle engorge dans son sous-sol et par sa réalité apparente qui sont les sources des conflits.


	En effet, tout africain, tout congolais, toute personne assumant un pouvoir décisionnaire a la tâche d’apprendre les techniques de gestion et prévention des conflits ; les conséquences de la mauvaise gestion des conflits ; le rôle des acteurs de développement dans la gestion de conflits ; les manières d’agir, les attitudes et les styles de comportement à afficher face aux conflits afin d’avoir un langage sarclé ignatie avec toutes les techniques de la communication politique pour permettre à dominer et d’amener une plus-value et faire sortir l’Afrique et la République Démocratique du Congo de la nuit désolée de la récession et, refaire une balance fiscale élevée au développement des grandes nations.


	Cette première partie représente la partie interne et/ou les atouts que devraient avoir des hommes susceptibles de défendre leurs Républiques avec amour de la patrie à la hauteur de redresser la balance fiscale économique en berne. Pour bien aimer votre pays, il faut aussi le connaître.


	 




 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre I


	L’amour patriotique


	 


	 


	 


	Le patriotisme est le sentiment d’attachement à la communauté nationale à laquelle on appartient et qui se manifeste par le désir de la servir et de la défendre25. La question qui se pose, qui a le désir de servir sa communauté nationale et la défendre sans l’amour ?


	Quant à l’amour, ce sentiment d’affection et d’attachement profond qu’éprouve une personne pour une autre.


	Ces deux mots s’entrechoquent par les mots : sentiment et attachement. Et le premier qui est le patriotisme va dans le sens de la communauté nationale d’appartenance ; quant au deuxième, l’amour, lui développe à défendre la personne humaine.


	Qui nous fait dire que l’Amour de la patrie : est le désir, la volonté de se dévouer et au besoin de se sacrifier pour la défendre, en particulier contre les attaques armées de l’ennemi.


	Le patriotisme véritable ne peut se trouver que dans les pays où les citoyens libres, et gouvernés par des lois équitables, se trouvent heureux, sont bien unis, cherchent à mériter l’estime et l’affection de leurs concitoyens26.


	Il y a deux patriotismes : il y en a un qui se compose de toutes les haines, de tous les préjugés, de toutes les grossières antipathies que les peuples abrutis par des gouvernements intéressés à les désunir nourrissent les uns contre les autres (…) Ce patriotisme coûte peu : il suffit d’ignorer, d’injurier et de haïr.


	Il en est un autre qui se compose au contraire de toutes les vérités, de toutes les facultés, de tous les droits que les peuples ont en commun, et qui, chérissant avant tout sa propre patrie, laisse déborder ses sympathies au-delà des races, des langues, des frontières (…). C’est le patriotisme des religions, c’est celui des philosophes, c’est celui des plus grands hommes d’État ; ce fut celui des quelques hommes d’États comme Nelson Mandela, Mahatma Gandhi (…) celui qui, par la contagion des idées, a conquis plus d’influence à notre pays que les armées même de notre époque impériale (…)27


	Ce deuxième patriotisme qui nous inspire. Bannissant la haine, xénophobie et toute sorte de discrimination raciale, sexuelle ou religieuse. Car il va de pair avec le civisme qui enseigne à l’homme : de connaître l’histoire de son pays pour bien l’aimer ; d’être artisan de droit universel et des citoyens ; avoir des connaissances suffisantes de l’origine, l’organisation et les systèmes des Nations-Unies afin, l’organisation et les fonctionnements de l’Union africaine et sous régionaux. Bref, avoir connaissance de soi et du milieu ; une conscience infaillible ; être démocrate ; respecter la loi fondamentale ; avoir l’éthique et la morale.


	 


	Section 1


	La connaissance de soi et du milieu


	 


	Le droit à l’identité


	 


	L’identité d’un homme est une valeur garantie et protégée par les instruments juridiques nationaux et internationaux. Pour garantir la protection de l’identité, la convention des Droits de l’enfant réaffirme le droit de celui-ci à un nom dès la naissance et à l’acquisition de la nationalité du pays de naissance, en l’absence d’autre nationalité (Jus soli).


	La même convention fait obligation à chaque État membre de protéger et, le cas échéant, de rétablir les aspects fondamentaux de l’identité d’un enfant (nom, nationalité, relations familiales).


	En RDC, Il résulte de la résolution n° DIC/CPR/03 du Dialogue Inter-Congolais relative à la problématique de la nationalité au regard de la réconciliation nationale, de l’Accord global et inclusif ainsi que de la Constitution de la Transition, spécialement son article 14 que :


	1. La nationalité congolaise est une et exclusive. Elle ne peut être détenue concurremment avec une autre nationalité ;


	2. Tous les groupes ethniques dont les personnes et le territoire constituaient ce qui est devenu le Congo (présentement la République Démocratique du Congo) à l’indépendance doivent bénéficier de l’égalité des droits et de la protection aux termes de la loi en tant que citoyens ;


	3. Une loi organique fixe les conditions de reconnaissance, d’acquisition, de perte et de recouvrement de la nationalité congolaise.


	S’agissant du principe de deux statuts juridiques en matière de nationalité congolaise, la présente loi, qui se fonde sur l’idée-force de doter la République Démocratique du Congo d’une législation relative à la nationalité qui soit conforme aux normes internationales en matière de nationalité et de nature à répondre aux exigences de la modernité, entend consacrer la nationalité congolaise d’origine et la nationalité congolaise par acquisition.


	 


	De la nationalité congolaise


	De la nationalité congolaise d’origine


	 


	La nationalité congolaise d’origine est reconnue dès la naissance à l’enfant en considération de deux éléments de rattachement de l’individu à la République Démocratique du Congo, à savoir sa filiation à l’égard d’un ou de deux parents congolais (jus sanguins), son appartenance aux groupes ethniques et nationalités dont les personnes et le territoire constituent ce qui est devenu le Congo (présentement la République Démocratique du Congo) à l’indépendance (jus sanguins et jus soli) ou sa naissance en République Démocratique du Congo (jus soli).


	Ainsi a la nationalité congolaise d’origine aux termes de la présente loi :


	1. L’enfant dont l’un des parents – le père ou la mère – est congolais ;


	2. Tout individu appartenant aux groupes ethniques et nationalités dont les personnes et le territoire constituaient ce qui est devenu le Congo (présentement la République Démocratique du Congo) ;


	3. L’enfant nouveau-né trouvé sur le territoire de la République Démocratique du Congo dont les parents sont inconnus ; toutefois, il sera réputé n’avoir jamais été congolais si, au cours de sa minorité, sa filiation est établie à l’égard d’un étranger et s’il a, conformément à la loi nationale de son parent, la nationalité de celui-ci.


	4. L’enfant né en République Démocratique du Congo de parents ayant le statut d’apatrides ou des parents étrangers dont la nationalité ne se transmet pas à l’enfant du fait de la législation de l’État d’origine qui ne reconnaît que le jus soli ou ne reconnaît pas d’effet sur la nationalité à la filiation naturelle.


	 


	De l’acquisition de la nationalité congolaise


	 


	L’acquisition de la nationalité congolaise se distingue de la reconnaissance de la nationalité congolaise d’origine par le fait que l’intéressé a, jusqu’au moment où il acquiert la nationalité congolaise, la qualité d’étranger.


	En effet, dans le souci bien compris de répondre aux impératifs des conventions internationales aussi bien que de conjurer les frustrations dont on fait l’objet certaines couches de la population nationale, la présente loi préconise cinq modes d’acquisition de la nationalité congolaise, à savoir :


	1. L’acquisition de la nationalité congolaise par l’effet de la naturalisation ;


	2. L’acquisition de la nationalité congolaise par l’effet de l’option ;


	3. L’acquisition de la nationalité congolaise par l’effet de l’adoption ;


	4. L’acquisition de la nationalité congolaise par l’effet du mariage ;


	5. L’acquisition de la nationalité congolaise par l’effet de la naissance et de la résidence en République Démocratique du Congo.


	Par ailleurs, la présente loi fixe non seulement les conditions d’acquisition, de perte et de recouvrement de la nationalité congolaise, mais aussi les effets y afférents et les procédures relatives à la déclaration de nationalité, à la naturalisation et à la déchéance ainsi que les moyens de preuve subséquents.


	Le décret accordant la nationalité congolaise par l’effet de la naturalisation et du mariage ne peut être signé qu’après avis conforme de l’Assemblée nationale.


	 


	De la perte, de la déchéance et du recouvrement de la nationalité congolaise


	 


	La présente loi fixe le cas de perte de la nationalité congolaise, à savoir l’acquisition de la nationalité étrangère par toute personne de nationalité congolaise.


	Par ailleurs, il y a lieu de noter que la déchéance de la nationalité congolaise est prononcée par le Gouvernement, après avis conforme de l’Assemblée nationale, lorsqu’un étranger qui a acquis la nationalité congolaise a frauduleusement gardé sa nationalité d’origine ; s’il a acquis la nationalité congolaise par fraude ou s’il s’est rendu coupable de corruption ou de concussion envers une personne appelée à concourir au déroulement de la procédure tendant à acquérir la nationalité congolaise.


	La loi laisse l’ouverture à toute personne qui possédait à la fois la nationalité congolaise avec une autre nationalité de se déclarer dès l’entrée en vigueur de la présente loi afin d’opter pour l’une d’elles, car la nationalité congolaise ne peut être détenue concurremment avec une autre.


	Enfin, la présente loi n’entrera en vigueur qu’à la date de sa publication dans le Journal officiel afin de donner aux Congolais et à tous ceux qui sont intéressés de prendre connaissance du contenu de la présente loi et d’agir en connaissance de cause.


	Comme on peut le constater, les innovations apportées par la présente loi organique relative à la nationalité marque la ferme volonté des fils et des filles de la République Démocratique du Congo de rompre définitivement avec la vision surannée d’une nationalité qui, dans sa mise en œuvre, empêche l’État de se mettre non seulement sur la voie du développement, mais aussi au diapason des nations modernes.


	 


	Le respect de la dignité humaine28


	 


	La Déclaration universelle et la Charte africaine de Droits de l’Homme réaffirment le respect de la dignité humaine en leurs articles 4 et 5 qui stipulent :


	a. « Nul ne peut être tenu en esclavage ou en servitude ; nul ne peut être soumis à la torture ni à des traitements inhumains ou dégradants ».


	b. « Toutes formes d’exploitation et d’avilissement de l’homme, notamment l’esclavage, la traite des personnes, la torture physique ou morale et les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants sont interdites ».


	 


	La confiance en soi


	 


	Chaque être humain est doté des capacités intellectuelles et physiques prêtes à lui permettre d’améliorer son environnement et d’accéder au bien-être social. D’aucuns croiraient et se demanderaient si cette confiance en soi suffit à l’homme pour vivre replié sur lui-même.


	Une réalité est certaine, la vie actuelle est le résultat de plusieurs facteurs. Pour bâtir notre nation, chacun est convié à y apporter sa contribution. La confiance en soi se veut une attitude, un principe qui invite chacun à l’exploitation rationnelle et convaincante de ses potentialités. Autrement, chaque homme doit actionner son mécanisme de créativité et de perfectionnement.


	Loin d’être un esprit d’autocentrisme, la confiance en soi est une constance qui fait que chaque homme devienne créateur d’initiatives, des idées, d’actions à faire valoir aux autres.


	L’essentiel sinon l’objectif ultime demeure la perfection de ses idées et de ses imaginations.


	Donc, la confiance en soi résume l’affirmation de l’identité de tout un chacun, la conviction qu’a chacun de se faire valoir face aux autres.


	 


	Le milieu


	 


	Définition : Le milieu peut être défini comme un espace de vie ayant des limites naturelles ou artificielles où s’exercent les influences socio-économiques, sociopolitiques, socio-éducatives… et dans lequel se réalisent les échanges psychoaffectifs entre les individus.


	Le milieu agit constamment sur les êtres humains depuis la fécondation jusqu’à la mort. Son action est particulièrement importante dans la vie de l’homme.


	 


	Divisions administratives


	1. Afrique


	 


	Le nom même originel de l’Afrique est en réalité Alkebulan qui signifie « Mère de l’humanité ou encore Jardin d’Eden ». C’est ainsi que les Maures, les Nubiens, les Numidiens et le peuple de Carthage appelaient l’Afrique. Cependant, à la chute de l’Empire de Carthage, en - 149 av. J.-C., les Romains décidèrent de renommer Alkebulan, l’Afrique. Et l’un des théoriciens les plus crédibles, et que cela provenait du nom de Léo Africanus, un explorateur européen.


	L’Afrique est rarement associée au monde des mathématiques ou encore au monde de la science. Mais saviez-vous qu’en réalité les deux premiers outils mathématiques au monde, ont été retrouvés en Afrique : au Swaziland, c’est l’os de Lebombo. Et entre l’Ouganda et la RDC, c’est l’os d’Ishango. Ces deux outils ont été créés il y a 35 000 ans. Ce sont les premiers outils de mathématiques au monde. Et ils ont donc été trouvés et créés en Afrique.


	On sait tous que l’Afrique est le berceau de l’humanité, surtout depuis la découverte de Lucy, en 1974, en Éthiopie. Mais savez-vous qu’en réalité c’est le berceau de la vie ?


	L’Afrique est le seul continent sur la planète à réunir à lui tout seul 9 biomes ! C’est-à-dire 9 écosystèmes : notamment les savanes, les mangroves, les forêts, ou encore les prairies et les déserts. C’est également le continent le plus riche en matière de ressources naturelles : pétrole, or, diamants, aluminium, gaz, graphite, sel, bois, charbons et encore d’autres minerais. En parlant de minerais, parlons du cobalt. La plus grosse réserve de cobalt se trouve en République Démocratique du Congo. On retrouve la moitié de la réserve mondiale de cobalt dans ce pays-là. Et, savez-vous à quoi sert le cobalt ? À ceci, le cobalt est l’un des ingrédients majeurs des batteries rechargeables de nos téléphones portables. Donc sans cobalt, pas de téléphone. Merci l’Afrique et merci la RDC.


	On nous parle souvent de l’Afrique à partir de la Colonisation ou après la Colonisation. Mais, saviez-vous qu’avant la colonisation, l’Afrique était un continent dynamique, mouvementé, on y parlait plus de 2 000 langues, et on y comptait une multitude d’Empires et Royaumes.


	L’Empire Songhaï, l’empire Toucouleur, le Royaume Kongo, l’empire Ashanti, empire Kuba, empire Lunda, ou encore le Califat de Sokoto… Dont les villes étaient riches, renommées et prospères. Et justement en parlant de prospérité, saviez-vous que l’une, si ce n’est pas la première Université au monde a été créée au Mali, c’est l’Université de Sankoré, à Tombouctou. Elle a été bâtie au 14e siècle, et figurez-vous que c’était une véritable capitale culturelle. Des multitudes de citadelles d’études, des centres d’apprentissage, des académies. On y enseignait des multitudes de matières : les arts, les sciences, la religion, ou encore bien évidemment les mathématiques. Cette Université de Tombouctou au Mali a fortement contribué et participé au développement de l’humanité alors à tous ceux qui disent que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire, il est soit ignorant soit antiafricain.


	Afrique est un continent qui couvre 6 % de la surface de la Terre et 20 % de la surface des terres émergées. Sa superficie est de 30 415 873 km² avec les îles), ce qui en fait la troisième mondiale si l’on compte l’Amérique comme un seul continent, elle a une population de 1 348 000 000 d’habitant (pour l’année 2020). L’Afrique regroupe 54 pays répartis sur cinq régions géographiques29.


	 


	Figure 1 Carte d’Afrique près coloniale
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	Constitué par l’Afrique du Nord, l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique centrale, l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe, le continent africain est situé de part et d’autre de l’équateur. Il est délimité à l’est par l’océan Indien et la mer Rouge, au nord par la mer Méditerranée, à l’ouest par l’océan Atlantique ; la pointe sud du continent marque la séparation entre les océans Indien et Atlantique. L’Afrique est séparée de l’Asie par le canal de Suez et de l’Europe par le détroit de Gibraltar.


	Le continent africain compte de nombreuses îles, dont les plus peuplées et les plus grandes sont : Madagascar (la « grande île »), Zanzibar, Pemba, Maurice, La Réunion, les Seychelles et les Comores (dans l’océan Indien) ; São Tomé, Príncipe, Annobon, Bioko et les îles Bissagos (golfe de Guinée) ; les îles du Cap-Vert et les îles Canaries, Sainte-Hélène et l’île de l’Ascension (océan Atlantique).


	Le continent africain couvre une superficie d’environ 30 millions de km². En 2005, on estimait la population totale du continent à plus de 905 millions d’habitants.


	L’Afrique est le deuxième continent du monde par la taille (22 % de la surface terrestre). Il s’étend sur 8 050 km du nord au sud, de sa pointe septentrionale, le cap blanc (en Tunisie), à son extrémité australe, le cap des Aiguilles (en Afrique du Sud) ; sa largeur maximale est d’environ 7 560 km d’ouest en est, de sa pointe occidentale, le cap Vert (au Sénégal), à son extrémité orientale, le Ras Hafoun (en Somalie). Le continent africain culmine au mont Kilimandjaro (5 895 m d’altitude au mont Kibo), en Tanzanie ; la région la plus basse est la dépression salée du lac Assal (153 m en dessous du niveau de la mer), sur le territoire de Djibouti.


	La longueur totale des côtes (30 490 km) est inférieure, comparée à la superficie, à celle des autres continents. La côte africaine est inhospitalière sur le versant atlantique en raison d’une forte barre et de la rareté des échancrures, sauf à l’embouchure des fleuves et dans le golfe de Guinée, où un cordon littoral isole souvent de calmes lagunes au bord desquelles vit une population nombreuse. La côte orientale, plus accueillante, est balayée par les vents de mousson qui favorisent la navigation dans l’océan Indien.


	À l’exception de la côte septentrionale et des chaînes de l’Atlas dans le nord-ouest, l’Afrique est caractérisée par de grandes cuvettes où coulent de grands fleuves – Nil, Niger, Congo, Zambèze – qui accèdent à la mer par des chutes et des rapides spectaculaires.


	Les pays d’Afrique sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Algérie, l’Angola, le Bénin, le Botswana, le Burkina, le Burundi, le Cameroun, le Cap-Vert, les Comores, la République du Congo, la République démocratique du Congo, la Côte d’Ivoire, Djibouti, l’Égypte, l’Érythrée, l’Éthiopie, le Gabon, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le Kenya, le Lesotho, le Liberia, la Libye, Madagascar, le Malawi, le Mali, le Maroc, la Mauritanie, le Mozambique, la Namibie, le Niger, le Nigeria, l’Ouganda, la République centrafricaine, le Rwanda, São Tomé-Et-Príncipe, le Sénégal, la Sierra Leone, la Somalie, le Soudan, le Soudan du Sud, le Swaziland, la Tanzanie, le Tchad, le Togo, la Tunisie, la Zambie et le Zimbabwe. Les îles de Madère, des Canaries et de Mayotte dépendent respectivement du Portugal, de l’Espagne et de la France. L’Espagne possède au Maroc deux enclaves, Melilla et Ceuta, ainsi que les îles Zaffarines.


	 


	2. La République démocratique du Congo.


	 


	Elle est née le 26 février 1885 à Berlin sous le nom de l’État indépendant du Congo ″EIC″ étant propriété privée du roi Léopold II. En tant que milieu est un pays d’Afrique centrale. C’est le quatrième pays le plus peuplé d’Afrique ainsi que le pays francophone le plus peuplé, elle est le deuxième plus vaste pays d’Afrique après l’Algérie, sa superficie totale est de 2 345 410 km² dont la capitale est Kinshasa, un État indépendant depuis le 30 juin 1960, elle est organisée en plusieurs subdivisions administratives considérées comme espace vital.


	Parmi ces subdivisions administratives, retenons entre autres : le district, la province et la ville.


	 


	 


	 


	a. Le district


	 


	La notion de district comme structure administrative avait pris corps au Congo-Kinshasa depuis 1888.


	Par Décret royal du 1er août 1888, l’État indépendant du Congo fut divisé en onze districts : Banana, Boma, Matadi, Cataractes, Stanley-pool, Kasaï, Équateur, Ubangi et Uélé, Aruwimi et Uélé, Stanley-falls et Lualaba, tous dirigés par des commissaires assistés par des adjoints.


	Le 10 juin 1890, un nouveau Décret créa un douzième district appelé « Kwango Oriental ».


	En 1895, le nombre de districts passa à quinze notamment, Banana, Boma, Matadi, Cataractes, Kwango, Stanley-pool, Lac Léopold II, Bangala, Kasaï, Équateur, Ubangi, Uélé, Aruwimi, Stanley-falls et Lualaba.


	Cependant, dans un autre Décret royal promulgué en 1910, une des premières mesures ramenait le nombre de districts à douze. À partir de 1910, avec la création des provinces, les districts sont devenus des subdivisions administratives des provinces.


	En 1926, les districts de Léopoldville (Kinshasa), du Bas-Congo (Kongo-Central), du Kwango (Grand Bandundu), du Kasaï et Sankuru faisaient partie de la province du Congo-Kasaï (Grand Kasaï) ; quant à ceux de l’Ubangi, Bangala, Lulonga, Équateur et Lac Léopold II, ils appartenaient à la province de l’actuel Grand Équateur ; tandis que les districts de Bas-Uélé, Haut-Uélé, Aruwimi, Stanley ville, Maniema, Ituri et Kivu revenaient à l’ancienne Province orientale ; enfin les districts de Lomami, Tanganyika-Moero, Haut Luapula et Lulua dépendaient de l’ancien grand Katanga.
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